


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen 
sur la protection des travailleurs transfrontières et saisonniers 
dans l’Union dans le contexte de la crise de la COVID-19
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen 
2. Numéros de référence: 2020/2664 (RSP) / B9-0172/2020 / P9_TA-PROV(2020)0176
3. Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2020
4. Commission parlementaire compétente: sans objet
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution met en évidence certains des principaux problèmes auxquels les travailleurs transfrontières et saisonniers ont été confrontés dans le contexte de la crise de la COVID-19, tels que, entre autres, l’incidence des fermetures de frontières sur l’accès au lieu de travail, les conditions de travail et la santé et la sécurité au travail, la sécurité de l’emploi et les types de contrats de travail, et la couverture sociale.
Elle porte sur trois domaines principaux: 1) défendre les droits, garantir la sécurité et faire respecter la législation en vigueur; 2) encourager une mobilité juste et renforcer le marché intérieur; 3) garantir la résilience, le passage au numérique et la transparence.
La résolution plaide notamment en faveur d’une protection accrue des droits des travailleurs transfrontières et saisonniers, mettant pleinement en œuvre le principe de l’égalité de traitement pour la libre circulation des travailleurs et garantissant des conditions de travail et des mesures de santé et de sécurité adéquates sur le lieu de travail grâce à une application appropriée de la législation nationale et européenne.
Le Parlement insiste sur la nécessité d’une bonne coopération entre les États membres s’agissant du recueil de données relatives aux travailleurs transfrontières et saisonniers et invite la Commission à regrouper les données des États membres afin d’apporter aux citoyens européens des informations précises et en temps réel sur les restrictions en matière de déplacement par des moyens en ligne.
De plus, il préconise de trouver un accord rapide et équilibré quant à la proposition de révision des règlements (CE) nº 883/2004 et (CE) nº 987/2009 relatifs à la coordination de la sécurité sociale. Il souligne également la nécessité de promouvoir les outils numériques pour les échanges de données en mettant en œuvre de toute urgence toutes les composantes du système d’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale et en donnant la priorité à la création d’un numéro de sécurité sociale européen.
Enfin, dans sa résolution, le Parlement insiste sur la nécessité de remédier, le cas échéant, à la mauvaise image des travailleurs transfrontières et saisonniers.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 2 – demande à la Commission et aux États membres de prendre des mesures qui garantissent aux travailleurs transfrontières et saisonniers ainsi qu’aux entrepreneurs et travailleurs indépendants transfrontières une protection adaptée contre la COVID‑19 et ses effets, y compris un accès aisé aux tests, ainsi qu’une information sur les risques et les précautions à prendre dans une langue qu’ils comprennent; […] insiste sur la nécessité du respect de la législation en vigueur relative à l’accès aux droits sociaux, y compris leur transfert; insiste sur la nécessité de ne pas oublier les travailleurs transfrontières et saisonniers qui ont exercé leur droit de libre circulation en tant que citoyens de l’Union
Toute personne engagée dans une relation de travail légale avec un employeur dans un État membre de l’Union européenne est soumise au droit de l’Union, en particulier aux dispositions relatives à la sécurité et à la santé au travail (SST) énoncées dans la directive-cadre 89/391/CEE et dans la législation de l’Union connexe, telles que transposées dans l’État membre, indépendamment de sa nationalité et de son pays d’origine. Les autorités nationales sont chargées de veiller à ce que la législation nationale transposant les directives européennes soit correctement appliquée. Les travailleurs peuvent s’adresser aux inspections du travail ou aux juridictions nationales afin de faire valoir leurs droits en vertu du droit national. La Commission, dans son rôle de gardienne des traités, veille à l’application correcte et intégrale des directives européennes.
La législation européenne en matière de SST, et en particulier la directive-cadre 89/391/CEE, impose aux employeurs l’obligation légale de garantir une protection adéquate des travailleurs contre les risques sur le lieu de travail. Cela comprend l’évaluation de tous les risques professionnels auxquels les travailleurs sont ou sont susceptibles d’être exposés, y compris les nouveaux risques tels que ceux posés par la COVID-19.
L’Union européenne a pris de nombreuses mesures pour appuyer les États membres et les employeurs à cet égard. Par exemple, l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) a récemment publié deux documents d’orientation[footnoteRef:1] traitant de nombreux aspects de la SST dans le contexte de la COVID-19 dans différents secteurs et pour différentes professions. [1:  	https://oshwiki.eu/wiki/COVID-19:_guidance_for_the_workplace#See
https://osha.europa.eu/fr/publications/covid-19-back-workplace-adapting-workplaces-and-protecting-workers/view] 

La Commission rappelle l’interdiction d’une clause de résidence figurant à l’article 7 du règlement (CE) nº 883/2004, qui dispose que les prestations en espèces dues en vertu de la législation d’un ou de plusieurs États membres ou du règlement ne peuvent faire l’objet d’aucune réduction ou suspension du fait que le bénéficiaire réside dans un autre État membre. Ce principe devrait être respecté, y compris dans le cadre de la pandémie de COVID-19.
Paragraphe 3 – demande à la Commission et aux États membres d’encourager le travail des partenaires sociaux et des organisations de la société civile actives dans le domaine, de manière à ce que tout travailleur bloqué sur leur territoire du fait de la crise ou pour une autre raison ait accès sans délai et de manière adaptée aux services publics, à un soutien syndical, à un hébergement décent, à des équipements de protection individuelle, à des repas et à des soins de santé […]
Le dialogue social constitue un outil essentiel pour assurer une gestion équilibrée de la crise et pour définir des politiques d’atténuation et de relance efficaces. Les partenaires sociaux au niveau européen et national ont déployé des efforts notables pour faire face à la crise, démontrant une fois de plus la valeur du dialogue social. La feuille de route européenne commune pour la levée des mesures visant à contenir la propagation de la COVID-19 souligne qu’un dialogue permanent entre le gouvernement et les partenaires sociaux est la clé du succès de ces mesures[footnoteRef:2]. [2:  	Feuille de route européenne commune pour la levée des mesures visant à contenir la propagation de la COVID-19.] 

La Commission a tenu plusieurs réunions au niveau politique avec les représentants des partenaires sociaux interprofessionnels de l’Union européenne pour discuter des conséquences de la crise de la COVID-19 et pour procéder à un échange de vues avec ces derniers sur les initiatives prises par la Commission pour en atténuer les effets et favoriser une relance durable et équitable (par exemple, sur le plan pour la relance économique). Au niveau sectoriel, de nombreux partenaires sociaux sectoriels européens ont publié des déclarations et rendu compte des mesures qu’ils ont adoptées en réaction à la crise de la COVID-19 lors des réunions des comités de dialogue social sectoriel européen organisées avec le soutien de la Commission. Ainsi, la Commission a fourni un soutien technique aux partenaires sociaux du secteur agricole pour conclure des lignes directrices visant à protéger les travailleurs. Le secteur agricole est l’un des secteurs les plus concernés par la situation des travailleurs transfrontières et saisonniers.
La Commission continuera à soutenir le travail des partenaires sociaux aux niveaux sectoriel et interprofessionnel, notamment sur la question de la mobilité transfrontière des travailleurs. Dans les lignes directrices concernant les travailleurs saisonniers, la Commission invite les États membres à encourager les partenaires sociaux nationaux à s’attaquer aux problèmes auxquels sont confrontés les travailleurs saisonniers dans les États membres d’accueil.
Paragraphe 4 – demande à la Commission et aux États membres de veiller, dans le contexte de la pandémie de COVID‑19, à l’égalité de traitement entre travailleurs saisonniers ressortissants de pays tiers et travailleurs saisonniers ressortissants de pays membres de l’Union, conformément à la directive 2014/36/UE, étant rappelé que ces travailleurs ressortissants de pays tiers ont les mêmes droits sociaux et du travail que les citoyens de l’Union
La Commission procède actuellement à l’évaluation de la transposition de la directive 2014/36/UE par les États membres. L’égalité de traitement à l’égard des travailleurs ressortissants de l’État membre d’accueil est une question clé dans la mise en œuvre de cette directive, et la Commission est très attentive à la transposition et à l’application correctes de ces mesures.
Paragraphe 5 – demande à la Commission et aux États membres de garantir de toute urgence l’application en bonne et due forme et le respect de la législation européenne en vigueur s’agissant des droits des travailleurs transfrontières et saisonniers, notamment en ce qui concerne le droit à une rémunération identique pour un même travail au même endroit, y compris au moyen d’inspections du travail concertées et communes nationales et transfrontières; insiste sur la nécessité de mesures précises pour garantir avant le départ des travailleurs la bonne compréhension par les travailleurs de leurs contrats, droits et obligations, l’exhaustivité des informations données à leur sujet ainsi qu’un libre accès à ces contrats, droits et obligations, et pour garantir que ces contrats sont mis à la disposition des services de protection du travail compétents pour la zone d’emploi […]
Conformément à la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs, telle que révisée par la directive (UE) 2018/957 (applicable à partir du 30 juillet 2020), l’employeur devra garantir aux travailleurs détachés tous les éléments constitutifs de la rémunération tels que définis dans la législation nationale ou les conventions collectives applicables conformément à l’article 3, paragraphe 8. La Commission soutient et continuera à soutenir les États membres, par l’intermédiaire de groupes de travail dédiés et de l’Autorité européenne du travail, pour préparer la transposition des nouvelles dispositions.
La Commission appuie également le travail des États membres en matière d’inspections du travail nationales et transfrontières concertées et communes dans le cadre des activités de la plateforme européenne afin de renforcer la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré.
À partir de 2021, le travail de la plateforme se poursuivra au sein de l’Autorité européenne du travail (AET), ce qui favorisera la recherche de synergies avec l’Autorité dans la coordination et le soutien des inspections transfrontières. L’Autorité œuvre déjà à la mise en place d’autres activités de renforcement des capacités destinées aux États membres, notamment en ce qui concerne la dimension transfrontière des inspections du travail.
Dans le cadre du portail numérique unique, l’Autorité européenne du travail veille à ce que les informations destinées aux travailleurs et aux employeurs transfrontières concernant les droits et obligations découlant de la législation européenne soient disponibles et présentées de manière conviviale et accessible. Cet effort s’accompagne déjà d’informations mises à la disposition des demandeurs d’emploi transfrontières et saisonniers sur le portail EURES (le portail européen sur la mobilité de l’emploi) et concernant les conditions de vie et de travail dans le pays de destination.
Paragraphe 6 – demande à la Commission de suivre l’application de ses orientations relatives à la libre circulation des travailleurs durant la pandémie de COVID‑19, ainsi que de publier de nouvelles orientations traitant spécifiquement du sujet des travailleurs transfrontières et saisonniers et des entrepreneurs et travailleurs indépendants transfrontières, des employeurs et des États membres dans le cadre de la pandémie de COVID‑19 […] souligne la nécessité d’associer pleinement les partenaires sociaux à l’élaboration de ces orientations
Les États membres, tant au niveau politique que technique, ont confirmé que les orientations de la Commission relatives à la libre circulation ont eu un effet positif et que la situation s’est considérablement améliorée depuis la fin du mois de mars.
La Commission poursuit son travail de suivi pour s’assurer que les mesures adoptées par les États membres sont nécessaires, non discriminatoires et proportionnées dans la lutte contre la propagation du virus.
Bien que la libre circulation des travailleurs ait été en grande partie rétablie, la Commission est consciente que les travailleurs saisonniers sont toujours confrontés à des défis, et elle a abordé ces questions au travers des lignes directrices spécifiques adoptées le 16 juillet[footnoteRef:3]. [3:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=uriserv:OJ.CI.2020.235.01.0001.01.FRA&toc=OJ:
C:2020:235I:TOC] 

Ces lignes directrices fournissent une vue d’ensemble détaillée du cadre législatif en vigueur applicable à leur situation, en particulier dans les domaines de la libre circulation, des conditions de travail, de la sécurité et de la santé au travail et de la sécurité sociale, et rappellent le rôle des autorités nationales et des autres parties prenantes concernées, notamment en ce qui concerne l’application de la législation européenne et nationale.
Les partenaires sociaux jouent un rôle spécifique dans la conception et la mise en œuvre de la politique sociale de manière générale, et en particulier en période de crise, car ils sont les mieux placés pour trouver les solutions les plus appropriées pour un processus de relance équilibré. La Commission accorde une grande importance à la collaboration avec les partenaires sociaux, conformément aux dispositions du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Cela ressort également des documents publiés par la Commission au cours de la crise de la COVID-19.
Les représentants de la Commission ont eu des discussions régulières avec les partenaires sociaux, tant au niveau politique que technique, et ont tenu compte de leurs préoccupations lors de la rédaction des nouvelles lignes directrices concernant les travailleurs saisonniers.
Paragraphe 8 – demande à la Commission de donner la priorité à ce que l’AET devienne pleinement opérationnelle et travaille à apporter des informations pertinentes sur les droits et obligations des personnes en situation de mobilité professionnelle transfrontière, y compris au moyen d’un site internet unique au niveau de l’Union qui ferait office de portail d’accès aux sources d’informations et aux services aux niveaux européen et national; relève le manque de procédures harmonisées pour signaler les violations et les problèmes; demande donc à l’AET de mettre en place, en coordination avec les autorités des États membres compétentes, un dispositif européen au moyen duquel les travailleurs transfrontières pourront signaler anonymement des violations et de mettre en œuvre l’article 8, paragraphe 1, du règlement (UE) 2019/1149 en vue de réaliser des inspections concertées ou communes sur les cas de potentielles violations portés à sa connaissance
L’Autorité européenne du travail (AET) a entamé ses activités en octobre 2019 et devrait atteindre sa pleine capacité opérationnelle d’ici 2024. L’Autorité est toujours dans sa phase initiale, avec le recrutement de nouveaux membres du personnel. Néanmoins, l’AET s’emploie déjà à apporter un soutien aux États membres, ainsi qu’aux travailleurs et aux employeurs, notamment par l’intermédiaire des travaux de son groupe de travail sur l’information et de son groupe de travail sur les inspections, comme le prévoit son programme de travail 2020.
Pour ses premières années d’activité, l’AET a inscrit parmi ses priorités la facilitation de l’accès à l’information pour les citoyens et les employeurs. Elle travaille actuellement avec des experts désignés par la Commission, les États membres, les partenaires sociaux et le Parlement européen pour contribuer au portail numérique unique en mettant l’accent sur les questions liées à la mobilité professionnelle.
Même si le traitement des cas individuels de violation ne relève pas du mandat ni des ressources disponibles de l’AET, l’Autorité et la Commission sont disposées à appuyer les efforts accrus de coordination déployés par les États membres dans ce domaine. À cette fin, l’AET fournit également aux travailleurs transfrontières des informations sur leurs droits et obligations, et elle encourage le recours aux services existants tels que SOLVIT[footnoteRef:4] pour signaler les irrégularités et «L’Europe est à vous»[footnoteRef:5] pour trouver des informations sur les dispositions applicables. [4:  	https://ec.europa.eu/solvit/index_fr.htm]  [5:  	https://europa.eu/youreurope/index.htm#fr] 

Concernant la mise en œuvre de l’article 8, paragraphe 1, du règlement (UE) 2019/1149 sur les cas portés à la connaissance de l’Autorité par les organisations de partenaires sociaux au niveau national, l’AET a entamé l’élaboration des outils et procédures nécessaires à la mise en œuvre de cette disposition, en coopération avec des experts désignés par la Commission, les États membres, les partenaires sociaux au niveau de l’Union et le Parlement européen.
Paragraphe 9 – demande à la Commission de proposer des solutions de long terme afin de lutter contre les pratiques de sous-traitance abusives et de protéger les travailleurs transfrontières et saisonniers employés tout au long des chaînes de sous-traitance et d’approvisionnement
La directive d’exécution relative au détachement des travailleurs (2014/67/UE) prévoit une responsabilité du sous-traitant, selon laquelle dans une situation de sous-traitance, au moins dans le secteur de la construction, le bénéficiaire du service peut être tenu responsable, en sus ou en lieu et place de l’employeur, pour ce qui concerne toute rémunération impayée correspondant aux taux de salaire minimal.
Conformément à la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs, telle que révisée par la directive (UE) 2018/957, la Commission réexamine l’application et la mise en œuvre de la directive au plus tard le 30 juillet 2023, et le rapport visé évalue notamment la nécessité ou non de prendre d’autres mesures pour assurer des conditions de concurrence équitables et protéger les travailleurs dans le cas de la sous-traitance (article 2). La Commission procédera également à une étude concernant les travailleurs détachés dans les chaînes de sous-traitance.
Paragraphe 10 – demande aux États membres et à la Commission de se préparer à d’éventuelles nouvelles vagues de COVID‑19 et demande une fois de plus la coordination des mesures nationales aux frontières et l’élaboration de mesures de sécurité pour les travailleurs mobiles, y compris des abris sûrs […]
La Commission a coordonné[footnoteRef:6] les mesures prises par les États membres aux frontières intérieures et extérieures dans le cadre du «groupe d’information COVID-19 - Affaires intérieures[footnoteRef:7]», et a adopté plusieurs documents d’orientation, notamment en ce qui concerne les travailleurs transfrontières et saisonniers. [6:  	https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_20_1340]  [7:  	Il s’agit d’un groupe ad hoc au niveau technique qui réunit les États membres, différents services de la Commission, le SEAE, le Conseil et des agences de la Commission telles que Frontex et l’ECDC. L’objectif est de coordonner les mesures prises en réponse à la COVID-19 en ce qui concerne les frontières intérieures et extérieures de l’Union européenne. Entre le 26 février et le 9 juillet, le groupe s’est réuni à 25 reprises par vidéoconférence.] 

Paragraphe 12 – […] demande à l’AET de jouer un rôle actif dans le recueil et la coordination des données à des fins d’analyse de la mobilité professionnelle et des risques, conformément aux missions qui lui sont imparties dans son règlement fondateur
Le mandat de l’AET couvre explicitement la réalisation d’analyses de la mobilité professionnelle et des risques, y compris des défis sectoriels. Dans l’accomplissement de ses missions, l’AET doit fonder ses actions sur une compréhension analytique approfondie des enjeux socio-économiques, juridiques et politiques de la mobilité professionnelle. Par conséquent, l’Autorité renforce de plus en plus ses capacités d’analyse et d’évaluation des risques pour recueillir, traiter et partager les données existantes afin d’assurer la complémentarité des données et d’éviter tout chevauchement. À cette fin, l’AET travaillera en étroite collaboration avec les États membres, les autres agences, services et réseaux de l’Union, y compris, le cas échéant, les partenaires sociaux.
Afin de rendre les données plus accessibles et rationalisées, l’Autorité a également l’intention de mener un exercice de cartographie des outils et des approches utilisés par les États membres, en vue d’élaborer une méthodologie pour la compilation, le traitement et l’analyse des données pertinentes existantes dans le domaine de la mobilité professionnelle.
Paragraphe 13 – […]; invite la Commission à réfléchir à la possibilité de créer un portail ou une application mobile qui regrouperait les données des États membres afin d’apporter aux citoyens européens des informations précises et en temps réel sur les restrictions en matière de déplacement, complétées par les possibilités de déplacement et les voies d’accès disponibles en cas de réintroduction partielle ou totale de mesures d’urgence
La Commission a lancé «Re-open EU», une plateforme web au service d’une relance sûre des voyages et du tourisme dans toute l’Europe. Celle-ci fournit des informations en temps réel sur les frontières et sur les moyens de transport et services touristiques disponibles dans les États membres.
«Re-open EU» comprendra également des informations pratiques fournies par les États membres sur les restrictions en matière de voyages, les mesures de santé publique et de sécurité, comme la distanciation physique ou le port du masque facial, ainsi que d’autres renseignements utiles sur les offres touristiques européennes et nationales. Cela permettra aux Européens de décider, de manière responsable et en connaissance de cause, comment gérer les risques que la COVID-19 continue d’entraîner lors de la planification de leurs vacances et de leurs déplacements au cours de cet été et au-delà.
Paragraphe 14 – demande à la Commission et aux États membres de veiller à ce que les travailleurs transfrontières, notamment les travailleurs et les indépendants frontaliers touchés par la crise, dont ceux qui télétravaillent depuis leur pays de résidence, aient accès aux droits en matière de sécurité sociale, aux droits du travail et aux régimes fiscaux en vigueur, et bénéficient d’informations sûres quant à l’autorité compétente pour leur couverture, à ce qu’ils puissent bénéficier des mesures d’activité partielle aux mêmes conditions que les autres employés, et qu’ils ne pâtissent pas de la durée de leur séjour dans leur État membre de résidence du fait de la pandémie en termes de droits fiscaux ou de droits à la sécurité sociale; […]
Dès le début de la pandémie de COVID-19, les services de la Commission ont collaboré étroitement avec les États membres, notamment avec les experts en matière de sécurité sociale de la commission administrative pour la coordination des systèmes de sécurité sociale, afin de produire un document d’orientation contenant des solutions pratiques à une liste de problèmes définis, notamment sur la législation applicable et le domaine du télétravail.
Ce document d’orientation propose des solutions pour éviter qu’une intensification du télétravail à partir du lieu de résidence n’entraîne une modification de la législation applicable en matière de sécurité sociale. En raison de cette situation exceptionnelle, les États membres ont convenu, lors de la 362e session de la commission administrative du 17 juin 2020, que les règles du titre II sur la détermination de la législation applicable devraient être appliquées comme elles l’étaient avant le début de la pandémie. Cela signifie que, dans les cas où les personnes concernées doivent télétravailler en raison de mesures nationales liées à la pandémie de COVID-19, les activités exercées en télétravail dans le pays de résidence ne doivent pas être prises en compte. Il en va de même lorsque ces activités en arrivent à représenter une partie substantielle de l’activité exercée et dépassent le seuil de 25 % de temps de travail sur une période de référence de douze mois. Par conséquent, un dépassement du seuil ne devrait pas donner lieu à un changement de la législation applicable.
En ce qui concerne les mesures d’activité partielle, les services de la Commission ont invité tous les États membres, dans le cadre de la commission administrative, à déclarer les prestations, régimes et législations introduits en raison de la pandémie COVID-19, qui relèvent du champ d’application du règlement (CE) nº 883/2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale.
Les services de la Commission analysent actuellement les différentes mesures d’activité partielle qui ont été introduites dans divers États membres afin de vérifier si ces régimes peuvent être considérés comme des prestations de sécurité sociale. Lorsque ces régimes relèvent du champ d’application du règlement (CE) nº 883/2004, toutes les personnes assurées dans l’État membre qui applique ce régime devraient y avoir accès, y compris les travailleurs transfrontières et les travailleurs indépendants résidant dans un autre État membre.
Paragraphe 15 – demande à la Commission de lancer de toute urgence une étude des répercussions de la situation générale sur l’emploi et les conditions sanitaires et de sécurité des travailleurs transfrontières et saisonniers, y compris le rôle des agences de travail intérimaire, des agences de recrutement, des autres intermédiaires et des sous-traitants, afin d’identifier les lacunes dans la protection et l’éventuelle nécessité d’une révision du cadre législatif en vigueur, tel que le cadre législatif en matière de santé et de sécurité au travail, la directive 2014/36/UE relative aux travailleurs saisonniers et la directive 2008/104/CE relative au travail intérimaire, ainsi que leur pertinence à l’épreuve de la pandémie; souligne que les leçons tirées ne se révèlent pas seulement valides à l’aune de la crise de la COVID‑19, mais qu’elles appellent en sus un renforcement des prises de décisions fondées sur des données probantes afin de combler les lacunes des législations européennes et nationales, en temps de crise comme en temps ordinaire
La directive relative au travail intérimaire (2008/104/CE) garantit l’égalité de traitement concernant les conditions d’emploi de base entre un travailleur intérimaire et les travailleurs qui sont directement engagés et employés par l’entreprise utilisatrice où le travailleur intérimaire est mis à disposition. La directive permet toutefois aux États membres et aux partenaires sociaux de déroger au principe de l’égalité de traitement. L’application de la directive à des dossiers individuels dépend notamment du fait que l’entreprise qui emploie le travailleur est ou non une entreprise de travail intérimaire au sens de la directive.
Le cadre législatif de l’Union en matière de santé et de sécurité au travail couvre pleinement tous les risques sur le lieu de travail, puisque l’employeur est tenu de réaliser – et de mettre à jour – une évaluation complète des risques professionnels et de mettre en place les mesures de prévention et de protection nécessaires. Les dispositions de l’Union européenne en vigueur devraient être pleinement et strictement mises en œuvre et appliquées.
Le 3 juin 2020, la directive (UE) 2020/738 de la Commission a été adoptée, mettant à jour l’une des directives européennes sur la SST, à savoir la directive 2000/54/CE sur les agents biologiques. Dans le cadre de cette mise à jour, le SARS-CoV-2, le virus responsable de la COVID-19, a été ajouté à la liste des agents biologiques couverts par la directive sur les agents biologiques, offrant ainsi une protection supplémentaire à tous les travailleurs. La Commission tirera les enseignements de la crise sans précédent provoquée par la COVID-19 afin de déterminer s’il est nécessaire d’améliorer la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs.
La Commission procède actuellement à l’évaluation de la transposition de la directive 2014/36/UE par les États membres en vue de soumettre le rapport de mise en œuvre au Parlement et au Conseil en 2021. Ce rapport examinera toutes les dispositions de la directive, y compris celles relatives à la santé et à la sécurité et aux conditions de travail.
Paragraphe 16 – […] demande à l’actuelle et aux futures présidences du Conseil, ainsi qu’aux États membres, de dialoguer avec le Parlement pour trouver un accord rapide et équilibré quant à la proposition de révision des règlements (CE) nº 883/2004 et (CE) nº 987/2009 relatifs à la coordination de la sécurité sociale afin d’adopter des règles modernisées et adaptées à leur objet, qui favorisent une mobilité équitable et des protections sociales pour tous les citoyens de l’Union, tout en garantissant une lutte efficace contre la fraude sociale et les violations en lien avec les droits sociaux des travailleurs mobiles; demande aux États membres, à cet égard, de mettre en œuvre de toute urgence toutes les composantes du système d’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale afin de garantir une coopération plus efficace entre les institutions de sécurité sociale, ainsi qu’un traitement plus rapide et numérisé des dossiers individuels dans l’intérêt des personnes en situation transfrontière
La Commission se félicite de l’appel lancé par le Parlement européen aux présidences actuelles et futures du Conseil et aux États membres pour trouver un accord rapide et équilibré sur la révision des règlements (CE) nº 883/2004 et (CE) nº 987/2009 relatifs à la coordination des systèmes de sécurité sociale.
La Commission demeure tout à fait résolue à parvenir à un accord dans les plus brefs délais et a inscrit sa proposition de modification des règlements sur la coordination des systèmes de sécurité sociale parmi les propositions prioritaires en attente dans son programme de travail pour 2020. En adoptant les règlements révisés, la Commission pourra veiller à ce que les employeurs et les travailleurs mobiles bénéficient de règles améliorées et simplifiées, qui soient modernes et adaptées aux besoins et qui favorisent une mobilité et une protection sociale équitables pour tous les citoyens de l’Union, tout en luttant efficacement contre la fraude sociale et la violation des droits.
La Commission se félicite de l’appel lancé par le Parlement aux États membres pour qu’ils mettent en œuvre de toute urgence le système d’échange électronique d’informations sur la sécurité sociale (EESSI) afin de garantir une coopération plus efficace entre les institutions et un traitement plus rapide des dossiers individuels dans l’intérêt des citoyens de l’Union.
La Commission rappelle que le bilan relatif à la mise en œuvre de l’EESSI établi en mai 2020 montre que 31 pays (tous sauf un) sont en phase de production avec au moins quelques cas d’utilisation métier (Business Use Cases – BUC). Quatre pays (Malte, l’Estonie, le Royaume-Uni et l’Islande) sont désormais en production avec tous les BUC, et plusieurs autres pays prévoient d’être totalement prêts d’ici juillet 2020 (Bulgarie, Lettonie, Slovénie et Hongrie). Près de 600 000 BUC individuels et plus de 1,5 million de messages ont déjà été échangés par l’intermédiaire du système EESSI. Les pays participants doivent redoubler d’efforts pour tous être pleinement opérationnels le plus rapidement possible.
Paragraphe 17 – demande à la Commission de mettre à jour, au regard de la pandémie de COVID‑19, et de promouvoir ses pages internet qui informent sur les droits des travailleurs et sur les législations nationales applicables pour les travailleurs transfrontières et saisonniers, ainsi que sur les autorités nationales et régionales de protection du travail, et de lancer, en coopération avec les États membres, des campagnes d’information et de sensibilisation accessibles à destination des travailleurs transfrontières et saisonniers, auxquelles sont associés les partenaires sociaux et les organisations de la société civile de manière à mieux diffuser ces informations
Les services de la Commission évaluent périodiquement les informations contenues sur ses pages internet pertinentes et y ajoutent des mises à jour dès que celles-ci sont disponibles.
Paragraphe 18 – rappelle l’importance d’une protection en bonne et due forme des lanceurs d’alerte dans les États membres, y compris lorsqu’il s’agit de travailleurs transfrontières et saisonniers […]
La directive (UE) 2019/1937 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union prévoit la protection contre les représailles de toute personne qui signale ou divulgue des informations sur des violations du droit de l’Union relevant du champ d’application de la présente directive, qu’elle a obtenues dans le cadre de ses activités professionnelles, indépendamment de la nature de ces activités (article 5, paragraphes 7 et 9). La directive couvre donc également les travailleurs transfrontières et saisonniers.
Comme indiqué au considérant 21, la directive ne porte pas atteinte à la protection accordée aux travailleurs lorsqu’ils signalent des violations du droit du travail de l’Union.
En outre, comme le précise la communication accompagnant la proposition de directive de la Commission, alors que «la directive […] établit des mesures de protection des lanceurs d’alerte ciblées sur l’application du droit de l’Union dans des domaines spécifiques, la Commission encourage les États membres à envisager, lors de la transposition, d’en étendre le champ d’application à d’autres domaines et, de manière générale, à garantir un cadre cohérent et de grande ampleur à l’échelon national».
De plus, l’article 27, paragraphe 3, de la directive impose à la Commission, dans le cadre du rapport sur la mise en œuvre qu’elle publiera, d’examiner «la nécessité de mesures supplémentaires, y compris, le cas échéant, de modifications en vue d’étendre le champ d’application de la présente directive à d’autres actes ou domaines de l’Union, en particulier l’amélioration de l’environnement de travail pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs ainsi que leurs conditions de travail».
Paragraphe 19 – […] demande à la Commission, dans ce contexte, de lancer une analyse d’impact exhaustive sur la création d’un numéro de sécurité sociale européen numérique en vue de l’élaboration d’une proposition […]
La Commission rappelle qu’elle examine actuellement les différentes options techniques et politiques envisageables pour une initiative relative au numéro de sécurité sociale européen visant à numériser la vérification transfrontière de la couverture de sécurité sociale et à relever les défis en matière d’identification et d’authentification des citoyens à des fins de coordination de la sécurité sociale. L’objectif serait d’améliorer la portabilité des droits de sécurité sociale et de simplifier les interactions des citoyens mobiles avec les administrations, les prestataires de soins de santé et les inspections du travail tout en contribuant à réduire le risque d’erreurs et de fraude.
Paragraphe 21 – affirme nécessaire que la Commission, avec les États membres, remédie à l’absence de dispositions précises pour la création d’agences de travail intérimaire et de recrutement à destination des travailleurs transfrontières et saisonniers dans l’Union; rappelle l’existence de bonnes pratiques suivant lesquelles ces entreprises font l’objet de la délivrance par des services administratifs précis de licences attestant clairement de leur transparence
La directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs, telle que révisée par la directive (UE) 2018/957 (applicable à partir du 30 juillet 2020), renforce les droits des travailleurs intérimaires détachés, impose à l’entreprise utilisatrice l’obligation d’informer l’entreprise de travail intérimaire des conditions d’emploi applicables et aborde les problèmes liés au détachement en chaîne ou au double détachement.
Conformément à la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs, les États membres doivent assurer l’application des conditions de mise à disposition des travailleurs, notamment par des entreprises de travail intérimaire, aux travailleurs détachés.
La directive relative au travail intérimaire (2008/104/CE) ne prévoit pas de normes minimales concernant la création d’agences de travail intérimaire. Il incombe aux États membres de définir des normes de qualité minimales pour les agences de travail intérimaire et de recrutement concernées par le travail transfrontière et saisonnier, et la Commission se félicite que le Parlement européen les encourage à agir au niveau national.
La plateforme européenne visant à lutter contre le travail non déclaré aide les autorités répressives des États membres (par exemple, les inspections du travail, les autorités fiscales et de sécurité sociale) à améliorer leur efficacité dans la lutte contre le travail intérimaire frauduleux. Un atelier de révision thématique consacré à cette question est prévu pour le second semestre 2020.
La plateforme sera prochainement transférée à l’Autorité européenne du travail, ce qui permettra de créer des synergies renforcées avec les tâches de l’AET.
Paragraphe 22 – prie instamment la Commission de veiller à ce que la stratégie «De la ferme à la table» et la révision à venir de la politique agricole commune tiennent compte des travailleurs agricoles en Europe, y compris saisonniers, migrants ou mobiles d’une autre manière
Les mesures énoncées dans la stratégie «De la ferme à la table» permettront d’assurer la transition vers un système alimentaire durable de l’Union garantissant la sécurité alimentaire et l’accès à des régimes alimentaires sains issus d’une planète en bonne santé. Ces mesures viseront à réduire l’empreinte environnementale et climatique du système alimentaire de l’Union et à renforcer sa résilience en protégeant la santé des citoyens et en garantissant les moyens de subsistance des opérateurs économiques.
[bookmark: _GoBack]Dans sa stratégie «De la ferme à la table», la Commission précise ce qui suit: «La pandémie de COVID-19 nous a également rendus attentifs à l’importance de la main-d’œuvre indispensable, telle que les travailleurs du secteur agroalimentaire. C’est pourquoi il sera particulièrement important d’atténuer les effets socio-économiques de la crise sur la filière alimentaire et de veiller à ce que les grands principes du socle européen des droits sociaux soient respectés, en particulier lorsqu’il s’agit d’en faire bénéficier des travailleurs précaires, saisonniers et non déclarés. Les considérations ayant trait à la protection sociale des travailleurs, aux conditions de travail et de logement et à la protection de la santé et de la sécurité seront essentielles dans le contexte de l’élaboration de systèmes alimentaires équitables, solides et durables.»
La Commission veillera à ce que la question de l’inclusion sociale soit abordée dans les analyses AFOM effectuées par les États membres et, le cas échéant, dans les plans stratégiques de la politique agricole commune. Si nécessaire, la Commission abordera cette question dans les recommandations qui seront adressées aux États membres d’ici la fin de 2020, avant que les États membres ne soumettent officiellement les projets de plans stratégiques.
Paragraphe 23 – demande à la Commission et aux États membres de remédier, le cas échéant, à la mauvaise image des travailleurs transfrontières et saisonniers; relève qu’il incombe aux États membres de résidence d’apporter aux travailleurs transfrontières et saisonniers un accès suffisant à des informations sur les conditions de travail et la sécurité sociale; insiste sur l’importance d’offrir aux travailleurs transfrontières et saisonniers un soutien en cas d’accident du travail et une aide au rapatriement et à la réintégration, ainsi que de garantir le respect de leurs droits par les agences de recrutement, les sous-traitants et les autres intermédiaires opérant sur leur territoire
La Commission rappelle que, conformément au principe de l’égalité de traitement entre les travailleurs mobiles de l’Union et les travailleurs nationaux, consacré à l’article 45 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les citoyens de l’Union ont le droit de chercher un emploi saisonnier dans un autre État membre et d’y recevoir la même assistance de la part des agences nationales pour l’emploi que les ressortissants de cet État membre.
Conformément à la directive 2014/54/UE relative à des mesures facilitant l’exercice des droits conférés aux travailleurs dans le contexte de la libre circulation des travailleurs, les travailleurs saisonniers disposent des droits suivants: le droit d’être assisté par les organismes nationaux pour la libre circulation des travailleurs[footnoteRef:8]; le droit de saisir les tribunaux en cas de discrimination fondée sur la nationalité; le droit d’être soutenu par des syndicats et d’autres entités dans toute procédure judiciaire et/ou administrative; et le droit à la protection contre les représailles. [8:  	https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=1277] 

En ce qui concerne les travailleurs intérimaires détachés, les États membres ont l’obligation, en vertu de l’article 5 de la directive 2014/67/UE relative à l’exécution de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs, de créer des sites internet nationaux officiels uniques contenant notamment des informations sur les conditions de travail et d’emploi applicables. La directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs, telle que révisée par la directive (UE) 2018/957, ajoute que les informations doivent être exactes et à jour.




